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Convocation du conseil municipal 
 

du 
 

 

20/10/2021
 

 

_

____

Le conseil  municipal  d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui  s’ouvrira le

20/10/2021 à 18 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Claire MASSON 
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SEANCE ORDINAIRE DU 

20/10/2021

Le mercredi 20 octobre 2021 à 18 HEURES 00, le conseil municipal de la commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mercredi 13 octobre 2021, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Madame Claire MASSON, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 

Madame Claire MASSON, Monsieur Pierrick KERGOSIEN, Madame Marie LE CROM,
Monsieur  Jean-François  GUILLEMET,  Monsieur  Tangi  CHEVAL,  Madame  Myriam
DEVINGT,  Madame  Marie  DUBOIS,  Monsieur  Julien  BASTIDE,  Madame  Chantal
SIMON, Madame Françoise FIOR, Madame Nathalie GUEMY, Monsieur Jean-Pierre
SAUVAGEOT, Monsieur Gurvan NICOL, Monsieur Edouard LASBLEY, Madame Aurore
HAREL, Madame Adeline AGENEAU, Monsieur Jean-Baptiste LE GUENNEC, Madame
Charlotte  NORMAND,  Monsieur  Patrick  GEINDRE,  Madame  Isabelle  GUIBERT-
FAICHAUD, Madame Françoise NAEL, Monsieur Bertrand VERGNE, Madame Marie-
Paule  LE  PEVEDIC,  Monsieur  Benoît  GUYOT,  Madame  Emmanuelle  HERVIO,
Monsieur Pierre-Yves CYFFERS

Absents excusés : 

Madame  Adeline  FERNANDEZ  (procuration  donnée  à  Madame  Marie  LE  CROM),
Monsieur Benoît LE ROL (procuration donnée à Monsieur Jean-François GUILLEMET),
Monsieur  Stéphane  RENAULT  (procuration  donnée  à  Madame  Chantal  SIMON),
Monsieur Pierre LE SCOUARNEC (procuration donnée à Monsieur Gurvan NICOL),
Madame  Claire  PARENT  MER  (procuration  donnée  à  Madame  Françoise  FIOR),
Monsieur  Jean-Yves  MAHEO  (procuration  donnée  à  Madame  Françoise  NAEL),
Monsieur  Jean-Michel  LASSALLE  (procuration  donnée  à  Madame  Marie-Paule  LE
PEVEDIC)

Secrétaire  s   de  séance   : Madame  Nathalie  GUEMY,  Madame  Isabelle  GUIBERT-
FAICHAUD
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 15 SEPTEMBRE 2021

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du
15 septembre 2021 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant  la
séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 15 septembre 2021.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

2- DRH - MISE À JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS - VILLE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Pour  satisfaire  les  besoins  des services,  il  est  proposé de modifier,  de  la  manière
suivante, le tableau des emplois de la Ville d'Auray (emplois permanents) :

Grade
Temps de

travail
Suppression Création Date d’effet Motif

Adjoint technique
principal de 1ère 
classe

Temps 
complet

1 01/10/2021

Nomination
par la voie de
la promotion

interne - DSTS
Responsable
du garage 

Adjoint technique
principal de  
2ème classe

Temps 
complet

1 01/10/2021

Nomination
par la voie de
la promotion

interne - DIT -
Technicien

informatique 

Adjoint technique
principal de 
2ème classe

Temps 
complet

1 01/10/2021

Nomination
par la voie de
la promotion

interne - DEEJ
Responsable
de restaurant

scolaire 
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Grade
Temps de

travail
Suppression Création Date d’effet Motif

Cadre d’emplois 
des agents de 
maîtrise

Temps 
complet

3 01/10/2021

Nomination
par la voie de
la promotion

interne - DSTS
Responsable
du garage  

Agent de 
maîtrise principal

Temps 
complet

1 01/10/2021

Nomination
par la voie de
la promotion

interne - DSTS
Technicien

voirie

Technicien
Temps 
complet

1 01/10/2021

Nomination
par la voie de
la promotion

interne - DSTS
Technicien

voirie 

Adjoint 
administratif 
principal de 1ère 
classe

Temps 
complet

1 01/10/2021

Nomination
par la voie de
la promotion

interne - DRH
Assistante de

direction 

Rédacteur
Temps 
complet

1 01/10/2021

Nomination
par la voie de
la promotion

interne - DRH
Assistante de

direction

ATSEM Principal 
de 1ère classe

Temps 
complet

 1  01/09/2021

Départ à la
retraite

ATSEM  -
DEEJ 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
d’animation

Temps 
complet

1 01/11/2021

Recrutement
d’un

contractuel
déjà en poste

dans la
collectivité sur

poste
d’ATSEM -

DEEJ 

Adjoint technique
en CDI

Temps non 
complet 18 
heures

1 01/09/2021
Départ à la

retraite 
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Grade
Temps de

travail
Suppression Création Date d’effet Motif

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques

Temps non 
complet 25 
heures

1 01/11/2021

Modification
de la durée de

travail de
l’agent DEEJ

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques

Temps non 
complet 33 
heures

1 01/11/2021

Modification
de la durée de

travail de
l’agent  DEEJ

Technicien 
principal de 
2ème classe

Temps 
complet 

1 01/11/2021

Stagiairisation
de l’agent sur
un poste de
catégorie C
Urbanisme

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs

Temps 
complet

1 01/11/2021

Stagiairisation
de l’agent sur
un poste de
catégorie C
Urbanisme

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs

Temps 
complet

1 01/01/2022

Création d’un
poste

(Amicale/CNA
S/Pôle PRIP-

DRH)

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs

Temps non 
complet 17 
heures 30 
minutes

1 01/01/2022
Création d’un
poste pour le
service AMG

Cadre d’emplois 
des ingénieurs

Temps 
complet

1 01/01/2022
Création d’un

contrat de
projet

A l’avenir, tous les postes de catégorie C seront créés sur le cadre d’emplois auquel
appartient l’agent et non plus sur le grade, cela permettra plus de souplesse lors des
nominations et des avancements de grade.

Vu l’avis du comité technique du 8 octobre 2021.

A reçu un avis favorable en commission ressources humaines, police municipale du 
27/09/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),

5 abstention(s) :
Monsieur GEINDRE, Monsieur MAHEO, Madame GUIBERT-FAICHAUD, Madame 
NAEL, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- MODIFIE le tableau des emplois de la Ville d’AURAY,

- DIT que les crédits sont inscrits au chapitre 012 du budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

INTERVENTIONS :

Françoise  NAEL :  Nous  nous  abstiendrons  sur  ce  bordereau  ainsi  que  sur  le
bordereau n°4 justement. Nous nous abstiendrons par rapport à la création du poste
contrat  de  projet car  nous  estimons  qu'il  existe  déjà  des  compétences  dans  les
services.  Nous  ne  sommes  pas  convaincus  que  cette  embauche  soit  vraiment
nécessaire, cela fait des dépenses supplémentaires. 

3- DRH - MODIFICATION DU RÈGLEMENT DU TÉLÉTRAVAIL

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à la
fonction publique territoriale,
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ,
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise
en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;  
Vu  le décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février
2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction
publique et la magistrature
Vu la délibération du 16 décembre 2020 instituant le télétravail à la ville d’Auray et au
CCAS d’Auray,
Considérant les résultats du questionnaire réalisé en février 2021 et présenté lors du
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail le 18 juin 2021,
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Il vous est proposé de reprendre une délibération générale incluant les modifications
souhaitées.

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions
qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont
réalisées hors de ces locaux de façon régulière ou ponctuelle et volontaire en utilisant
les technologies de l'information et de la communication.
Le télétravail est organisé au domicile de l'agent et il s'applique aux fonctionnaires et
aux agents publics non fonctionnaires. 

L’autorisation de télétravail peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours
de  la  semaine  ou  du  mois  ainsi  que  l'attribution  d'un  volume de  jours  flottants  de
télétravail par semaine, par mois ou par an dont l'agent peut demander l'utilisation à
l'autorité responsable de la gestion de ses congés.

Les  agents  exerçant  leurs  fonctions  en  télétravail  bénéficient  des  mêmes  droits  et
obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation.

L’employeur  prend  en  charge  les  coûts  découlant  directement  de  l'exercice  des
fonctions  en  télétravail,  notamment  le  coût  des  matériels,  logiciels,  abonnements,
communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci.

La délibération instaurant le télétravail doit, après avis du comité technique, fixer :
- Les activités éligibles au télétravail ;
-  Les  règles  à  respecter  en  matière  de  sécurité  des  systèmes d'information  et  de
protection des données ;
- Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de
la santé ;
- Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail
afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et
de sécurité ;
- Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ;
- Les modalités de prise en charge, par l'employeur, des coûts découlant directement
de  l'exercice  du  télétravail,  notamment  ceux  des  matériels,  logiciels,  abonnements,
communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci ;
-  Les modalités de formation aux équipements et outils  nécessaires à l'exercice du
télétravail ;
Les  conditions  dans  lesquelles  l'attestation  de  conformité  des  installations  aux
spécifications techniques est établie.

Article 1 : Les activités éligibles au télétravail

Les activités éligibles au télétravail au sein de la collectivité sont les suivantes :
-  Tâches  rédactionnelles  (actes  administratifs,  rapports,  notes,  circulaires,  comptes
rendus, procès-verbaux, conventions, courriers, convocations, documents d’information
et de communication, cahiers des charges …) ;
- Saisie et vérification de données ;
-  Tâches  informatiques :  mise  à  jour  du  site  internet,  programmation  informatique,
administration et gestion des applications, des systèmes d’exploitation à distance ;
- Mise à jour des dossiers informatisés ;
- Gestion des dossiers numérisés ;
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- Tout travail utilisant des ressources ou logiciels informatiques accessibles à distance.

Ne sont pas éligibles au télétravail, les activités ou tâches suivantes     :  
- Accueil physique d’usagers ;
- Les missions nécessitant un contact avec le public ;
- Les activités nécessitant la manipulation de documents papiers comportant des 
informations confidentielles ;
- Les travaux de maintenance ou d’entretien des locaux ; 
- Pas de connexion internet au domicile de l’agent ;
- Connexion internet inférieure à 3Mb/s (la clé 4G ne sera pas fournie par la 
collectivité) ;
- Éventuellement distance à définir par la collectivité entre la résidence administrative et
le domicile de l’agent.

Toutefois, l'inéligibilité de certaines activités ne s'oppose pas à la possibilité pour un
agent d'accéder au télétravail,  si  celles-ci  ne constituent pas la totalité des activités
exercées  par  l'agent  et  que  ses  tâches  éligibles  puissent  être  regroupées  pour  lui
permettre de télétravailler.

Les  postes  éligibles  au  télétravail  sont  répertoriés  via  l’organigramme  cible  de  la
collectivité.

Article 2 : Le lieu d’exercice du télétravail 

Le télétravail est exercé uniquement au domicile des agents.

L’autorisation  individuelle  de  télétravail  précisera  le  lieu  où  l’agent  exercera  ses
fonctions en télétravail.

Article 3 : Modalités d’attribution, durée et quotités de l'autorisation

Demande de l’agent :

L'autorisation est subordonnée à une demande expresse formulée par l’agent. Celle-ci
précise les modalités d'organisation souhaitées, notamment les jours de la semaine
travaillés sous cette forme ainsi que le lieu d'exercice. 

Lorsque le télétravail est organisé au domicile de l’agent, l’agent devra fournir à l’appui
de sa demande écrite :
Une  attestation  de  conformité  des  installations  aux  spécifications  techniques
conformément au modèle joint en annexe ; 

Une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d'assurance
multirisques habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail sur le lieu choisi
par l’agent.

Réponse à la demande :

L’autorité  territoriale  apprécie  la  compatibilité  de  la  demande  avec  la  nature  des
activités exercées, l'intérêt du service et, lorsque le télétravail est organisé au domicile
de l'agent, la conformité des installations aux spécifications techniques.
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Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois
maximum à compter de la date de sa réception.

L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne :
Les fonctions de l'agent exercées en télétravail ;
Le lieu d'exercice en télétravail ;
Les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que les
plages horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la
disposition de son employeur et peut être joint, par référence au cycle de travail de
l'agent ou aux amplitudes horaires de travail habituelles ;
La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail ;
Le cas échéant, la période d'adaptation et sa durée.

Lors  de  la  notification  de  cet  acte,  l’autorité  ou  le  chef  de  service  remet  à  l'agent
intéressé :
-  Un  document  d'information  indiquant  les  conditions  d'application  à  sa  situation
professionnelle de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment :
- La nature et le fonctionnement des dispositifs de contrôle et de comptabilisation du
temps de travail ;
-  La nature des équipements mis à disposition de l'agent  exerçant  ses activités en
télétravail et leurs conditions d'installation et de restitution, les conditions d'utilisation, de
renouvellement  et  de  maintenance  de  ces  équipements  et  de  fourniture,  par
l'employeur, d'un service d'appui technique ;
Une copie des règles prévues par la délibération et un document rappelant ses droits et
obligations en matière de temps de travail et d'hygiène et de sécurité.

Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail ainsi que l'interruption du
télétravail  à  l'initiative  de  l'administration  doivent  être  motivés  et  précédés  d'un
entretien.

En dehors de la période d'adaptation, il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et
par  écrit,  à  l'initiative  de l’autorité  territoriale  ou  de l'agent,  moyennant  un  délai  de
prévenance de deux mois. 

Dans  le  cas  où  il  est  mis  fin  à  l'autorisation  de télétravail  à  l'initiative  de l’autorité
territoriale, le  délai  de prévenance peut  être  réduit  en cas de nécessité  du service
dûment motivée. Pendant la période d'adaptation, ce délai est ramené à un mois.

Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail ainsi que
l'interruption du télétravail  à l'initiative de l'administration doivent  être  précédés d'un
entretien, motivés.

La  commission  administrative  paritaire  ou  la  commission  consultative  paritaire
compétentes  peuvent  être  saisies,  par  l'agent  intéressé,  du  refus  opposé  à  une
demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par lui pour l'exercice
d'activités éligibles fixées par la délibération, ainsi que de l'interruption du télétravail à
l'initiative de l'administration.

Ce  refus  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
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Durée et quotité de l’autorisation :

Au sein de la collectivité, le recours au télétravail s’effectuera :

De manière  régulière à  raison  de  deux journées maximum par  semaine pour  un
agent à temps plein.

A ce titre, l'autorisation pourra être délivrée pour un recours régulier au télétravail.

Elle attribuera deux jours de télétravail fixe maximum au cours de chaque semaine de
travail. 

Le temps de présence sur le lieu d'affectation ne peut donc être inférieur à 3 jours par
semaine (pour les agents travaillant sur un cycle de 5 jours/semaine)

Toutefois,  les journées de télétravail  fixes sont réversibles si  la présence de l’agent
s’avère nécessaire.
                     
Il est possible d’opter pour une demi-journée de télétravail.

La durée de l'autorisation est d'un an maximum. L'autorisation peut être renouvelée par
décision expresse, après entretien avec l’autorité ou le supérieur hiérarchique direct et
sur avis de ce dernier. 

En  cas  de  changement  de  fonctions,  l'agent  intéressé  doit  présenter  une  nouvelle
demande. 
         
L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de trois mois maximum.

         
De manière ponctuelle     :  12 jours par  an sans obligation de télétravailler  de façon
régulière.
                                 
L’agent ne pourra pas utiliser plus de 1 jour flottant par semaine.

Dans le cadre de cette autorisation, l’agent devra  prévenir 2 jours à l’avance afin de
faire valider en amont les jours de télétravail flottants souhaités.

Dans tous les cas, l’autorité ou le responsable de service pourra refuser, dans l’intérêt
du service, la validation d’un jour flottant si la présence de l’agent s’avère nécessaire
sur site. 
Et elle attribuera un volume de jours flottants de télétravail dans la limite de 12 jours par
an dont l'agent peut demander l'utilisation à l'autorité ou au responsable de service.

L’agent ne pourra pas utiliser plus de 1 jour flottant par semaine.

Les  modalités  de demande  de  télétravail  ponctuelle  sont  identiques  au  télétravail
régulier. 
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De manière ponctuelle en cas de circonstances exceptionnelles (pandémie, 
intempéries...  )  

Une autorisation pourra être délivrée pour un recours ponctuel au télétravail notamment
en cas de circonstances exceptionnelles telles que le confinement.

Dans ce cadre, et selon la situation, la quotité des fonctions pouvant être exercées en
télétravail pourra être de 5 jours par semaine.

La durée de cette  autorisation est  strictement limitée à la durée de la circonstance
exceptionnelle.

Dérogations aux quotités :

Il peut être dérogé aux quotités prévues ci-dessous :
- Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé,
le handicap ou l'état de grossesse le justifient et après avis du service de médecine
préventive ou du médecin du travail ; cette dérogation est renouvelable, après avis du
service de médecine préventive ou du médecin du travail ;
-  Lorsqu'une autorisation  temporaire  de  télétravail  a  été  demandée et  accordée en
raison d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site
(pandémie, événement climatique …)

Article 4 : Les règles en matière de sécurité des systèmes d'information et de
protection des données

La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière
informatique. Le système informatique doit pouvoir fonctionner de manière optimale et
sécurisée, de même la confidentialité des données doit être préservée.  

L'agent en situation de télétravail s'engage à utiliser le matériel informatique qui lui est
confié  dans le  respect  des règles en vigueur  en matière de sécurité  des systèmes
d'information.
Seul l'agent visé par l’autorisation individuelle peut utiliser le matériel mis à disposition
par la collectivité. 
Il  s’engage  à  réserver  l’usage  des  outils  informatiques  mis  à  disposition  par
l’administration à un usage strictement professionnel.
Ainsi,  l’agent  en télétravail  ne rassemble ni  ne diffuse de téléchargement illicite  via
l’internet à l’aide des outils informatiques fournis par l’employeur. 
Le télétravailleur doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son
service en matière de sécurité des systèmes d'information et en particulier aux règles
relatives  à  la  protection  et  à  la  confidentialité  des données et  des dossiers  en  les
rendant inaccessibles aux tiers.
Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un
usage déterminé et légitime, correspondant aux missions de la collectivité. 

Article 5 : Temps et conditions de travail, de sécurité et de protection de la santé

Sur le temps et les conditions de travail :
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Lorsque l’agent exerce son activité en télétravail, il effectue les mêmes horaires que
ceux réalisés habituellement au sein de la collectivité ou de l'établissement.
Durant ces horaires, l'agent est à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer
librement à ses occupations personnelles. 

Il doit donc être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, de ses
collaborateurs et de ses supérieurs hiérarchiques. 
Il ne peut, en aucun cas, avoir à surveiller ou à s’occuper de personne éventuellement 
présente à son domicile (enfant, personne en situation de handicap …).
Par  ailleurs,  l'agent  n'est  pas autorisé  à  quitter  son lieu  de télétravail  pendant  ses
heures de travail. 

Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation
préalable de l'autorité territoriale, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement
au devoir d'obéissance hiérarchique.
L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait  pour le temps
passé en dehors de son lieu de télétravail.
Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la réglementation du temps de
travail de la collectivité ou de l'établissement, l'agent est autorisé à quitter son lieu de
télétravail.

Sur la sécurité et la protection de la santé :
L’agent en télétravail s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en
matière de santé et de sécurité au travail.
L’agent  en  télétravail  bénéficie  de  la  même couverture  des  risques  que  les  autres
agents travaillant  sur  site,  dès lors que l’accident  ou la  maladie professionnelle  est
imputable au service.
Les  agents  travaillant  à  leur  domicile  sont  couverts  pour  les  accidents  survenus  à
l’occasion de l’exécution des tâches confiées par l’employeur. Tout accident intervenant
en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra
donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. 
De même, aucun accident domestique ne pourra donner lieu à une reconnaissance
d'imputabilité au service.
L’agent  s’engage  à  déclarer  tout  accident  survenu  sur  le  lieu  de  télétravail.  La
procédure classique de traitement des accidents du travail sera ensuite observée.
L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions
que l’ensemble des agents.
Le poste du télétravailleur fait  l’objet d’une évaluation des risques professionnels au
même titre que l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles
de sécurité et permettre un exercice optimal du travail. 

Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique
d’évaluation des risques.
L’agent  télétravailleur  doit  exercer  ses  fonctions  en  télétravail  dans  de  bonnes
conditions d’ergonomie.
Il alertera l’assistant de prévention, le cas échéant, sur les points de vigilance éventuels
pouvant porter atteinte à terme à sa santé et sa sécurité dans son environnement de
travail à domicile.

Article 6 : Accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail
et bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité
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En vertu de l’article 40 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la
sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction
publique territoriale, les membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail procèdent à intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ
de compétence. 

Ils  bénéficient  pour  ce  faire  d'un  droit  d'accès aux  locaux  relevant  de  leur  aire  de
compétence géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par le
comité. 

Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au
domicile du télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par
écrit. 

L’agent qui refuse une visite pourra voir son autorisation de télétravail retirée ou non
renouvelée.

Article 7 : Contrôle et comptabilisation du temps de travail
              
Les agents en télétravail devront effectuer des auto-déclarations par courriel  afin de
respecter les plages horaires fixes obligatoires ou utiliser le logiciel Horoquartz. 
Article 8 : Prise en charge par l’employeur des coûts du télétravail

L'employeur  met à  la  disposition des agents  autorisés à exercer  leurs fonctions en
télétravail  les  outils  de  travail  suivant  :  ordinateur  portable,  accès  à  la  messagerie
professionnelle, accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions. Il assure
également  la  maintenance  de  ces  équipements.  La  collectivité  ne  fournira  pas  de
téléphone portable aux agents.

Lorsque le télétravail a lieu au domicile de l'agent, ce dernier assure la mise en place
des matériels et leur connexion au réseau.
Afin de pouvoir bénéficier des opérations de support, d'entretien et de maintenance, il
appartient  au  télétravailleur  de  rapporter  les  matériels  fournis,  sauf  en  cas
d'impossibilité de sa part.
A l'issue  de  la  durée  d'autorisation  d'exercice  des  fonctions  en  télétravail,  l'agent
restitue à l'administration les matériels qui lui ont été confiés.
L’employeur ne prendra pas à sa charge une partie des coûts liés aux abonnements
téléphone, internet, électricité.

Dans  le  cas  où  la  demande  est  formulée  par  un  agent  en  situation  de  handicap,
l'autorité territoriale met en œuvre sur le lieu de télétravail de l'agent les aménagements
de poste nécessaires, sous réserve que les charges consécutives à la mise en œuvre
de ces mesures ne soient pas disproportionnées, notamment compte tenu des aides
qui  peuvent  compenser,  en  tout  ou  partie,  les  dépenses  engagées  à  ce  titre  par
l'employeur.

Article  9 :  Formation  aux  équipements  et  outils  nécessaires  à  l'exercice  du
télétravail
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Les  agents  autorisés  à  télétravailler  recevront  une  information  de  la  collectivité,
notamment par le service informatique afin d’accompagner les agents dans la bonne
utilisation des équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail. 
Les  personnels  encadrants  seront  sensibilisés  aux techniques de management  des
agents en télétravail.

Article 10 : Bilan annuel 

Le  télétravail  fait  l'objet  d'un  bilan  annuel  présenté  aux  comités  techniques  et  aux
comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétents.

Article 11 : Date d'effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet à la date de transmission de
la délibération au contrôle de légalité, en regard du principe de non-rétroactivité d'un
acte réglementaire.

Vu l’avis du comité technique du 8 octobre 2021.

A reçu un avis favorable en commission ressources humaines, police municipale du 
27/09/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE Mme le Maire à modifier le règlement du télétravail qui sera applicable à
compter du 1er novembre 2021

-  PREND connaissance  des  nouvelles  modalités  d’exercice  du  télétravail  dans  la
collectivité.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 octobre 2021
 17/135



4- DRH - CONTRAT DE PROJET - CHARGÉ DU PATRIMOINE DURABLE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Compte-tenu  des  projets  de  travaux  de  la  municipalité  (garderie  du  Loch,  Athéna,
Centre social, cuisine centrale, complexe du Bel Air...) et de la nécessité de renforcer le
suivi  des  travaux  entreprises  bâtiments  en  entretien  et  en  neuf,  il  est  proposé  de
renforcer les ressources de la Direction des Services Techniques. 

En  effet,  avec ses  effectifs  actuels  en  ingénierie,  la  DSTS réalise  80 % du niveau
d'investissement  prévu  au  plan  pluriannuel  d’investissement.  Certaines  missions  de
contrôle  de  chantier  ou  encore  de  recherche  d’innovation  technique  ne  sont  pas
réalisées de façon optimale et souvent en urgence.

Le  suivi  des  consommations  énergétiques  du  patrimoine  communal,  l’étude  les
améliorations possibles sur  les bâtiments communaux en faveur  de la  maîtrise des
dépenses en énergies, le suivi et le contrôle des travaux en régie ou par entreprises liés
à ces optimisations, le suivi avec Morbihan Énergies de la mise en place de panneaux
photovoltaïques sur  certains bâtiments  communaux  et  la  gestion des demandes de
certificats d’économie d’énergie (CEE)  sont également à assurer et permettraient de
faire  des  économies  et  de  répondre  aux  ambitions  du  groupe  majoritaire  sur  les
questions de l’environnement.
                                              
C’est pourquoi il est proposé le recrutement d’un ingénieur (catégorie A) à temps plein
sur un poste de chargé de la gestion du patrimoine durable en contrat de projet de 3
ans. (Décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la
fonction publique).
 
Le recrutement pourrait intervenir fin d’année 2021 au plus tôt mais vraisemblablement
au vu de la procédure de recrutement début janvier 2022. 

Le coût chargé de ce poste est estimé à 48 000 euros pour un an.

Vu l’avis du comité technique du 8 octobre 2021.

A reçu un avis favorable en commission ressources humaines, police municipale du 
27/09/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),

5 abstention(s) :
Monsieur GEINDRE, Monsieur MAHEO, Madame GUIBERT-FAICHAUD, Madame 
NAEL, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- CRÉE un poste de chargé de la gestion du patrimoine durable, à temps complet, en
contrat de projet de 3 ans.
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- MODIFIE le tableau des emplois en conséquence,

- DIT que les crédits sont inscrits au budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

INTERVENTIONS :

Benoît GUYOT : Nous comprenons tout à fait les besoins de la commune et donc c'est 
un choix qui est tout à fait raisonnable. Par contre, le poste est un poste 
particulièrement complexe, donc ça veut dire que là, il ne va pas falloir se tromper dans 
l'embauche et bien la cadrer   parce que sur 3 ans, si vous vous trompez dans le choix 
de personnes, là par contre ce serait pénalisant pour les nombreux projets à venir. 
Nous voterons pour parce que pour la municipalité, je pense que c'est mieux. 
 

Pierrick KERGOSIEN : On s'est rendu compte que c'est un poste assez ambitieux, 
c'est d'ailleurs pour ça qu'on a pris le temps de travailler sur la fiche de poste. On y 
travaille avec les services et avec les élus concernés depuis plusieurs mois pour bien 
cadrer les choses. On a eu plusieurs rendez -vous avec les services techniques autour 
de la table pour voir ce qui leur manquait et ce qu'on pouvait leur apporter avec cette 
nouvelle embauche. Je pense que la difficulté ça va être de trouver la bonne personne 
effectivement, je suis assez d'accord avec vous Monsieur GUYOT, après je suis assez 
confiant sur les procédures de recrutement qu'on a pu mettre en place. On a de plus en
plus de mises en situation. Ça permet aussi, en plus de l'entretien, de voir effectivement
les compétences techniques et professionnelles de la personne donc je partage votre 
point de vigilance et on y fera bien attention. 
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5- DRH - INDEMNITÉS DE FONCTION DES ÉLUS

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Les fonctions d’élu local sont exercées à titre gratuit. Néanmoins, une indemnisation
destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est prévue par le Code Général
des Collectivités Territoriales, dans la limite d’une enveloppe financière définie selon la
taille de la commune.

Il est possible d’allouer des indemnités de fonction, dans la limite de l’enveloppe, au
maire, adjoints et conseillers titulaires d’une délégation.

Au titre des cumuls de mandats, un élu ne peut percevoir plus d’une fois ½ le montant
de l’indemnité parlementaire. Au-delà, ses indemnités seront écrêtées. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à
L 2123-24 et R 2123-23 ;

Considérant que les articles L. 2123-23 et suivants du Code général des collectivités
territoriales fixent le barème des taux maximum permettant de calculer l’enveloppe des
indemnités par strate de commune et qu'il y a lieu de ce fait de déterminer le taux des
indemnités de fonction allouées ;

Considérant que la commune se situe dans la strate de 10.000 à 19.999 habitants ;

Considérant que le conseil municipal fixe le montant des indemnités attribuées aux élus
dans les limites suivantes :

- l’indemnité de fonction mensuelle du Maire d’une commune de 10 000 à 19 999
habitants est égale au maximum à 65 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire
de la Fonction Publique ;

- les indemnités de fonction mensuelle des Adjoints au Maire d’une commune de
10 000 à 19 999 habitants sont égales au maximum à 27,50 % de l’indice brut terminal
de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique ;

-  Les  conseillers  municipaux  auxquels  le  Maire  délègue  une  partie  de  ses
fonctions peuvent également percevoir une indemnité dont le montant est voté par le
conseil municipal sous réserve que le montant total des indemnités versées au Maire,
aux Adjoints et aux conseillers municipaux délégués ne dépasse pas le montant total
des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux adjoints ;

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  15  septembre  2021  prenant  acte  de  la
démission de Monsieur Thomas BERROD, conseiller municipal délégué ;

Vu les arrêtés du Maire du 16 septembre 2021, portant délégation de fonction et de
signature à Madame Françoise FIOR et à Monsieur Stéphane RENAULT, conseillers
municipaux délégués ;
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Le tableau nominatif des indemnités versées à compter du 16 septembre 2021 est joint
en annexe.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE que le montant des indemnités de fonction du Maire, des Adjoints et des
Conseillers délégués, dans la limite de l’enveloppe définie par les textes, reste fixé aux
taux votés par délibération du conseil municipal du 9 septembre 2020, à savoir :

Maire : 18,40 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,
Adjoints : 20,45 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,
Conseillers délégués : 14,20 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ;

-  PRÉCISE que l’indemnité  de  fonction  des élus,  fixée en référence à  l’indice  brut
terminal de la fonction publique, est versée mensuellement ;

- DIT que ces indemnités sont indexées sur les traitements de la fonction publique ;

- DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites aux articles 6531,6533 et 6534
du budget de la commune.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

6- DRH - INDEMNITÉS DE FONCTION DES ÉLUS - MAJORATIONS

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

En complément de la délibération fixant les indemnités de fonction, dans la limite de
l’enveloppe définie, au maire, aux adjoints délégués, aux conseillers délégués, il est
possible de majorer les indemnités de fonction allouées au maire, aux adjoints délégués
et aux conseillers délégués.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2123-22 ;

Vu les articles L.2123-23 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales
fixant le barème des taux maximum permettant de calculer l’enveloppe des indemnités
par strate de commune ;

Considérant que la commune se situe dans la strate de 10 000 à 19 999 habitants ;

Considérant en outre que la commune :
- reçoit la dotation de solidarité urbaine ;
- est siège de bureau centralisateur de canton ;
et que ces caractéristiques justifient l’autorisation des majorations d’indemnités prévues
par les articles précités ;

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  15  septembre  2021  prenant  acte  de  la
démission de Monsieur Thomas BERROD, conseiller municipal délégué ;

Vu les arrêtés du Maire du 16 septembre 2021, portant délégation de fonction et de
signature à Madame Françoise FIOR et à Monsieur Stéphane RENAULT, conseillers
municipaux délégués ;

Le tableau nominatif des indemnités versées à compter du 16 septembre 2021 est joint
en annexe.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE d’appliquer la majoration d’indemnités prévue pour les communes qui, au
cours  de  l’un  au  moins  des  trois  exercices  précédents,  ont  été  attributaires  de  la
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles L 2334-15 et
suivants du CGCT ;

-  DÉCIDE d’appliquer la majoration d’indemnités prévue à hauteur de 15 % pour les
communes sièges du bureau centralisateur de canton ou qui avaient la qualité de chef-
lieu de canton ;

- MAINTIENT les taux des indemnités mensuelles de fonction avec majorations tels que
votés par délibération du conseil municipal le 9 septembre 2020, à savoir :

Indemnités Nombre
Taux avec majoration

DSU

Taux avec majoration
bureau centralisateur

de canton
Taux cumulé

Maire 1 25,48 % 2,76 % 28,24 %
Adjoints 9 24,54 % 3,07 % 27,61 %

Conseillers
délégués

6 14,20 % 2,13 % 16,33 %

- PRÉCISE que les indemnités de fonction, fixées en référence à l’indice brut terminal
de la fonction publique dont versées mensuellement ;

- DIT que ces indemnités sont indexées sur les traitements de la fonction publique ;

- DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites aux articles 6531, 6533 et 6534
du budget de la commune.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

7- DGS - CONGRES DES MAIRES DE FRANCE : MANDAT SPECIAL POUR 
REMBOURSEMENT DES FRAIS DES CONSEILLERS PARTICIPANTS

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

VU le Code Général des Collectivités locales, Art. L.2123-18, R.2123-22-1 ;

VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié, et notamment son article 3 fixant les
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements
temporaires des personnels civils de l’Etat ;

VU  le  décret  n°2007-23  du  5  janvier  2007  modifié,  et  notamment  son  article  7-1,
modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités
de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements  des  personnels  des
collectivités locales et établissements publics ;

Le Congrès des Maires est organisé chaque année à Paris par l’Association des Maires
de France. Cette manifestation nationale, qui  regroupe chaque année plus de 5000
maires et adjoints, est l’occasion de participer à des débats, tables rondes, ateliers sur
des sujets relatifs à la gestion des collectivités territoriales. Elle a lieu du 16 au 18
novembre 2021.

Cette opportunité permettra de s’informer sur les perspectives et les innovations, ainsi
que sur les différentes pratiques afférentes à la gestion communale, notamment aux
regards des projets d’investissement de la commune.

La participation à cette manifestation faisant partie des missions assignées aux maires,
aux adjoints et aux conseillers municipaux dans l’intérêt des affaires communales, le
remboursement des frais afférents peut être liquidé, pour une durée limitée, et pour
tenir compte de situations particulières, avec présentation d’un état de frais, au vu d’une
délibération du conseil municipal.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- VALIDE l’octroi d’un mandat spécial pour participer au congrès des Maires de France
2021, pour les membres du conseil nommés ci-dessous et le remboursement de leurs
frais de mission :
- Mme Claire MASSON, Maire
- Mme Myriam DEVINGT, Adjointe au maire
- M. Stéphane RENAULT, Conseiller municipal délégué

Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021
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8- DAC - VIE ASSOCIATIVE : DEMANDE D'EXONERATION DE LOCATIONS 
ANNUELLES 2020 - 2021

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Du fait  de la crise sanitaire et au gré des divers décrets, sur l’année associative et
culturelle 2020 – 2021, les locaux municipaux à destination des associations n’ont été
ouverts que du 1er septembre au 29 octobre 2020 soit 8 semaines et donc 8 séances
pour des occupations hebdomadaires.

Sur environ 90 occupants réguliers alréens et départementaux, issus de tous domaines
d’activités,  8  associations  payent  une  location  annuelle  conformément  à  la
nomenclature des tarifs et au gré de l’historique des relations entre les municipalités
successives et les associations.

Comme il  est  indiqué ci-dessus,  la recette  prévisionnelle  des locations pour  2020 -
2021,  dites  annuelles,  représentaient  normalement  4  171,10  €.  Les  associations
concernées n’ayant occupé les locaux que sur 8 semaines, la recette effective devrait
donc être de 1 311,75 €.
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Association Salle occupée Montant réel OBSERVATION

Aymer Loch B 2x1h30/semaine 477,00 € 95,40 € Pas de subvention

Capoeira Penher 2h/semaine 588,30 € 127,20 € Pas de subvention

Chemins intérieurs Peron 1h/semaine 185,50 € 31,80 € Pas de subvention

I have a drum St Goustan 8h/semaine 667,80 € Pas de subvention

L’astragale Peron 2h/semaine 371,00 € 95,40 € Pas de subvention

Terre de je Louis Massé 2x7h/mois 572,40 € 198,75 € Pas de subvention

Vannes Tao Peron 2x1h/semaine 328,60 € 63,60 € Pas de subvention

Wuji Breizh Marca 1h30/semaine 169,60 € 31,80 € Pas de subvention

TOTAL

Fréquence d’
occupation

Montant  
prévisionnel 

2020/2021

1 478,70 €

4 171,10 € 1 311,75 €



Aucune de ces associations ne perçoit de subvention.

Les associations en jaune, sont celles pour lesquelles un décret permettait l’accueil de
mineurs  sur  une  période  donnée  et  ont  donc  bénéficié  de  quelques  semaines
d’ouverture supplémentaires.

Au regard des difficultés rencontrées par les associations et en soutien à ce secteur, il
est proposé à titre exceptionnel, aux membres de la commission Culture-Patrimoine,
puis  au  Conseil  Municipal  d’octobre,  d’annuler  la  perception  des  locations  sus
mentionnées.

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 06/10/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- ÉMET un avis favorable sur l’annulation de ces locations qui se montent à un total de
1 311,75 €

Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021
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9- DAC - VIE ASSOCIATIVE : DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE 
LA KEVRENN ALRE POUR L'INAUGURATION DU POLE D'ÉCHANGE 
MULTIMODAL (PEM)

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Cette année la Kevrenn Alre, association bénéficiant d’une convention de partenariat
avec la Ville d’Auray a participé à l’inauguration du pôle multimodal de la gare les 19 et
20  septembre dernier, pour laquelle elle sollicite une subvention exceptionnelle.

Pour  cet  événement  organisé  par  AQTA  et  sa  participation  (création  originale),
l’association a  donc déposé un dossier de demande de subvention exceptionnelle pour
un montant de 1 000,00 €. 

La  Ville  de  Brech  et  AQTA ont  accompagné  financièrement  l’association  pour  sa
participation.

Le dossier de subvention précise que le budget de l’opération est de 5 000,00 € ventilés
comme suit :

> Cachet de la prestation Kévrenn Alre financé par AQTA : 3.000 €
> Coût de la prestation « Y a un trou dans le mur » (Association à l’assaut des rues) :
1000,00 € payée par la Kévrenn Alre
> Prestation de de la danseuse Rosine Najdar :  1 000,00 € financée par la ville de
Brech

En  conséquence,  la  Kévrenn  souhaite  que  la  Ville  d’Auray  prenne  en  charge  la
prestation  de  l’association  A l’assaut  des rues  afin  de  faire,  de  ce  temps  fort,  une
opération neutre.

A toutes fins utiles, il est rappelé ce qui suit :

1 – Bien que la Kevrenn Alre bénéficie d’une convention de partenariat avec la Ville
d’Auray, notamment sur les demandes de prestations gratuites à certaines occasions
(Article 8), le commanditaire et pilote de cette opération est  AQTA.

Article 8:  Engagement de l’association

- L'association s’attachera à souligner de manière significative le partenariat de la Ville lors de ses
opérations de communication liées à ses activités.

- L'association contribuera à l'animation de la Ville, sous réserve du calendrier officiel des concours
et des sorties programmées par l’association, en participant aux manifestations suivantes

- La semaine du Golfe (tous les deux ans le week-end de l’ascension)
- La veille du festival Interceltique de Lorient, pour une répétition en plein air (début août)
- A l’occasion d’un jeudi de la programmation des « Jeudis en Fête » (juillet ou août)
- A l’occasion de la cérémonie annuelle des vœux du Maire à la population (début janvier)

La  Ville  se  réserve  le  droit  de  solliciter  l’Association  sur  sa  disponibilité  pour  toute  autre
manifestation qui serait organisée en dehors de celles précitées ci-dessus.

Pour chacune de ses participations, l’Association veillera à préciser à la Ville, la composition de la
formation présente, afin d’assurer une communication précise aux publics.
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2 - La Ville d’Auray, accompagne la Kevrenn Alre tout au long de l’année  par la
mise à disposition annuelle et gracieuse de locaux municipaux,  qui a minima se
chiffre à hauteur de 16 023 € annuels (hors travaux, hors subventions (8 750 €
cette année avec les 70 ans qui auront lieu en 2022). 

3 - A la date de la demande, la trésorerie de la Kevrenn Alre est de 28 000,00 €
déclarés au dossier.

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 06/10/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- ÉMET un avis favorable sur l’attribution d’une subvention exceptionnelle de
1 000,00 € à la Kevrenn Alre pour l’aide au financement de l’inauguration du PEM. 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 octobre 2021
 31/135



Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

Claire MASSON     :  Nous nous associons tous à la  peine de la  famille  de  Monsieur
Hubert RAUD qui est décédé il y a 2 semaines, nous souhaitons adresser toutes nos
condoléances à sa famille et à ses proches. 
 

Benoît  GUYOT     :  Pendant  la  commission  culture,  nous avons été  plusieurs  à  nous
poser des questions sur cette demande de subvention a posteriori, qui ne remet pas en
cause du tout la qualité du spectacle ni la Kevrenn, mais il serait préférable que cette
situation ne se reproduise plus. 
 

Jean-François GUILLEMET     :  Il a été évoqué pour l'ensemble des associations, qu'il
est toujours plus facile pour une collectivité de recevoir une demande de subvention
avant  l'événement.  J'en  profite  pour  rappeler  qu'avec  l'avancement  du  calendrier
budgétaire, les demandes de subvention sont actuellement en cours de dépôt. Donc,
j'invite  les associations qui  souhaitent  solliciter  la  collectivité  pour  une demande de
subvention, à remplir leur dossier dans les semaines qui viennent. Sur les demandes de
subvention à titre exceptionnel pour les événements, c'est vrai qu'il y aura une étude qui
sera faite en décembre / janvier, une seconde étude au mois de juin, mais l'idéal c'est
de ne pas passer au coup par coup comme ça et de réussir à anticiper ces demandes
exceptionnelles.
 

Chantal SIMON     :  Je représentais la municipalité, le conseil municipal et Madame le
Maire  lors de la cérémonie d'adieu à Hubert RAUD qui a eu lieu à Brech. C'est un
magnifique hommage qui lui a été rendu, A la suite, je suis revenue vers mon équipe et
j'ai proposé qu'on lui remette la médaille de la ville. Depuis l'âge de 12 ans et pendant
50 ans, il a participé à la Kevrenn, il a été plusieurs fois champion, il a fait connaître
Auray, ses compétences et sa créativité dans beaucoup de pays du monde. 
C'est un homme assez extraordinaire, d'une grande force et d'une grande gentillesse.
Cette cérémonie se fera un peu plus tard parce que son épouse Nicole n'est pas en état
de la vivre, elle est dans un chagrin trop profond.
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10- DF - RÈGLEMENT PROVISOIRE DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE 
RÉNOVATION DES HALLES MUNICIPALES

Madame Chantal SIMON, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

La ville  d'Auray a décidé de procéder  à la  rénovation des Halles municipales.  Ces
travaux qui vont être exécutés sur une période approximative de 9 mois vont nécessiter
de déplacer l'ensemble des commerçants dans des structures modulaires qui seront
installées sur la partie haute de la place Notre dame entre les n°9 et 13.

A  cet  effet,  un  règlement  provisoire  a  été  rédigé  afin  de  définir  les  modalités
d'exploitation,  les  mesures  d'hygiène  et  de  police,  les  conditions  d'occupation  des
étales et les modalités d'utilisation des structures modulaires.

Compte-tenu de la nécessité de maintenir le fonctionnement des Halles municipales, il
est  proposé  au  conseil  municipal  de  valider  le  règlement  provisoire  des  Halles
municipales

Vu le code général des collectivités territoriales
Vu le règlement des Halles municipales du 1er mars 2019
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 16 décembre 2020, fixant les tarifs
d’occupation du domaine public pour l'année 2021

A reçu un avis favorable en commission finances du 04/10/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- VALIDE le réglement provisoire des halles municipales applicable dans les structures
modulaires pendant la durée des travaux.

- AUTORISE Mme le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

11- DF - PARTENARIAT ENTRE LE LYCÉE DUGUESLIN ET LA VILLE D'AURAY 
POUR LA RÉALISATION DES DÉCORS DES CHALETS DE NOËL

Madame Chantal SIMON, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Les élèves des sections Marchandisage Visuel et Arts Graphiques du Lycée Bertrand
Duguesclin réaliseront la décoration des 5 chalets de Noël situés sur la place de la
Pompe à l’occasion des fêtes de fin  d’année 2021,  sous la  responsabilité  de leurs
professeurs encadrants, et sur la base d’un cahier des charges établi conjointement
entre les parties.

La Ville  d’Auray s’engage à mettre  à disposition,  sur  la  durée de l’évènement,  son
personnel  technique du service « Animation » pour un échange professionnel  sur la
réalisation des travaux.

Il  est  entendu que ces travaux confiés au Lycée Professionnel  Bertrand Duguesclin
entrent dans le cadre des objectifs de formation et de progression pédagogique des
élèves. Ces travaux sont assurés à titre gracieux dans un but éducatif.

La ville d’Auray participera à l’achat des consommables nécessaires pour la réalisation
des décors.

Il a été convenu qu’une somme de 300 euros par chalet sera allouée pour l’acquisition
des  fournitures,  soit  un  total  de  1  500  euros  prévus  au  budget  2021  du  service
« Animation ».

A reçu un avis favorable en commission finances du 04/10/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE Mme le Maire à signer la convention de partenariat 2021 entre le Lycée
Duguesclin et la Ville d’Auray, concernant la réalisation des décors des « chalets de
Noël » ci-annexée.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

12- DU - COMMISSION LOCALE DU SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE

Monsieur Julien BASTIDE, 9ème adjoint, expose à l'assemblée :

Considérant que la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à
l’architecture et au patrimoine (LCAP) instituant le Site Patrimonial Remarquable (SPR)
prévoit la  constitution  d’une  Commission  Locale  du  Site Patrimonial  Remarquable
(CLSPR). 

Considérant  que  la  CLSPR  est  consultée  lors  de  l’élaboration,  la  révision  ou  la
modification de l’AVAP valant SPR. Une fois adoptée, la commission assure le suivi de
l’AVAP valant SPR. Elle peut également proposer sa révision ou sa modification. 
Elle peut également valider des dérogations à son règlement  à l’occasion de certains
projets.
La CLSPR devra arrêter par vote son règlement intérieur lors de sa première réunion.

Considérant que cette commission comprend un maximum de quinze membres dont
des  membres  de  droit. Les  personnes  non  membres  de  droit  sont  nommées  par
l’autorité compétente après avis du préfet du département, et répartis par tiers entre :

- les représentants locaux
- les représentants d’associations
- les personnalités qualifiées

Il n’y a pas de nombre minimum de membres dans cette commission.

Les membres de droit sont :
- Le Maire de la commune où se situe l’AVAP valant SPR
- le Préfet du Département ou son représentant
- le Directeur Régional des Affaires Culturelles (DRAC) ou son représentant
- l’Architecte des Bâtiments de France (ABF)

Les autres membres sont :
- 2 élus municipaux
- 2 personnalités qualifiées.
- 2 représentants d’associations de protection du patrimoine et du paysage

Il est impératif que chacun des membres ait un suppléant.

Vu l’avis de la commission d’urbanisme du 12 octobre 2021,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- DÉSIGNE :

- En qualité d’élus : 4 membres du conseil municipal :
 titulaires : M. BASTIDE et M. LE ROL 
 suppléants : M. MAHÉO et M. LE GUENNEC

- Au titre des personnalités qualifiées : Un représentant de la Chambre de Commerce et
d’Industrie  ou  un  représentant  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement (DREAL) ou un représentant de la Fédération Auray
Commerce ou un historien local ou un architecte spécialisé dans le patrimoine protégé
ou un représentant de la maison du logement. 2 personnalités doivent être désignées
ainsi que 2 suppléants. 

- Au titre des représentants d’associations :  Un membre de la SHAPA ou un membre
d’une association de défense du patrimoine. 2 représentants doivent être désignés ainsi
que 2 suppléants. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021
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13- DU - MISE EN PLACE D’UNE OPÉRATION DE RESTAURATION IMMOBILIÈRE 
(ORI) POUR UN ENSEMBLE IMMOBILIER SITUÉ SUR LES PARCELLES 
CADASTRÉES AD N°462P, AD N°98 ET AD N°465, 8 RUE GEORGE CLÉMENCEAU 
À AURAY (56400)

Monsieur Julien BASTIDE, 9ème adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.313-4 et suivants et R.313-23 et
suivants,
Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
Vu l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat en date du 21 juillet 2021,
Vu l’avis de la commission d’urbanisme en date du 12 octobre 2021,

Une démarche volontariste et partenariale est menée par la Ville d’Auray dans le cadre
de l’appel  à projet  "Dynamisme des centre-villes et  centre-bourgs de Bretagne",  en
faveur d’un projet de restauration immobilière sur le centre-ville.

L’ensemble  immobilier  de  l’Hôtel  Dieu,  situé  8  rue  Georges  Clémenceau,  sur  les
parcelles cadastrées Section AD n°462p, AD n°98 et AD n°465, est dégradé et vacant
depuis  plusieurs  années.  Il  est  inclus  dans  le  périmètre  du  Site  Patrimonial
Remarquable (SPR).

Il  est  proposé  de  mettre  en  place  une  procédure  d’Opération  de  Restauration
Immobilière  (ORI),  prévue  par  les  articles  L.313-4  du  code  de  l’urbanisme.  Cette
opération vise à déclarer d’utilité publique les travaux de réhabilitation des bâtiments
composant l’ensemble immobilier et à encadrer la réalisation de ceux-ci. 

En  effet,  selon  les  dispositions  de  l’article  L.313-4  du  code  de  l’urbanisme,  l’ORI
consiste  en  la  réalisation  de  travaux  de  remise  en  état,  de  modernisation  ou  de
démolition ayant pour objet ou pour effet la transformation des conditions d'habitabilité
d'un  immeuble  ou  d'un  ensemble  d'immeubles.  La  mise  en  œuvre  de  l’ORI  sur  le
périmètre du site de l’Hôtel Dieu permettra également de veiller à la qualité et à la
complétude des réhabilitations, en particulier par l’assujettissement à l’obligation d’un
permis de construire en vertu de l’article R.421-14 du code de l’urbanisme.

La reconversion de l’ensemble immobilier vise à dynamiser et à favoriser l’attractivité du
centre-ville  d’Auray,  notamment  par  la  création d’une offre  de logements  diversifiée
comprenant notamment la création de 20% de logement social, comme le requiert le
Plan Local d'Urbanisme d'Auray pour toute opération de plus de 10 logements.

L’intervention couplée de la collectivité et du propriétaire, s’engageant à réaliser ou faire
réaliser les travaux prescrits, doit permettre d’agir : 

- Sur la qualité des logements et de l’ensemble immobilier : en les mettant aux
normes d’habitabilité actuelles, en rendant salubres et décents les logements futurs
dans plusieurs bâtiments identifiés comme insalubres et précaires et en valorisant le
patrimoine bâti et la qualité architecturale de l’ensemble immobilier de l’Hôtel-Dieu.

- La nature des logements créés : en développant une offre locative de qualité
avec  charges  maîtrisées,  en  développant  une  offre  de  logements  diversifiée  et
attractive.  
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Couplée aux règles de protection et de mise en valeur du patrimoine dans le cadre du
secteur  de  l’aire  de  mise  en  valeur  de  l'architecture  et  du  patrimoine  valant  Site
Patrimoniale  Remarquable (AVAP valant  SPR),  la  mise en œuvre de l’opération de
restauration immobilière (ORI) assortie de déclaration d’utilité publique des travaux de
restauration, permettra de faciliter l’intervention sur cet ensemble immobilier dégradé et
vacant. 

Le propriétaire de l’ensemble immobilier doit se prononcer sur son souhait de réaliser
ou de faire réaliser les travaux prescrits. Dans le cas où il manifeste son intention de ne
pas les réaliser ou les faire réaliser, le fait qu’ils soient déclarés d’utilité publique ouvre à
la commune la faculté d’acquérir l’ensemble immobilier par voie d’expropriation.

Le  dossier  d’enquête  publique  annexé à  la  présente  délibération,  est  composé
conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.313-24  du  code  de  l’urbanisme,  et
comprend notamment :

• Un plan présentant la situation de l’ensemble immobilier et son terrain d’assiette
à l’intérieur de la commune ;

• La désignation des immeubles concernés
• L’indication du caractère vacant ou occupé du ou des immeubles
• Une notice explicative qui indique l’objet de l’opération et présente le programme

global des travaux par bâtiment
• L’estimation de la valeur des immeubles avant restauration (avis de la DIE en

date  du  21/07/2021)  et  une  estimation  sommaire  du  coût  prévisionnel  des
travaux de restauration (suivant le plan général des travaux prescrits).

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 abstention(s) :
Monsieur GEINDRE, Madame LE PEVEDIC, Monsieur LASSALLE

Le conseil municipal :

- ACCEPTE le principe du recours à cette procédure ;

- APPROUVE  le  dossier  d’enquête  préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique  des
travaux de restauration immobilière, tel que joint en annexe ;

- SOLLICITE de Monsieur le Préfet la mise en enquête publique dudit dossier, en vue
de déclarer d’utilité publique les travaux de mise en état d’habitabilité de l’ensemble
immobilier dont il s’agit ;

- CHARGE Mme Le Maire ou son représentant légal dûment désigné, d’exécuter la
présente délibération et,  notamment,  de signer  tout  document de type administratif,
technique ou financier relatif à ce dossier.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL     :   Il y a un an, au conseil de septembre, nous nous inquiétions sur le
devenir de l'Hôtel-Dieu et nous vous interrogions sur le lancement de ce projet par votre
équipe,  ce  qui  nous avait  valu  des échanges un peu musclés  d'ailleurs  mais  c'est
oublié. Un an après, nous voyons que ce dossier a été pris en compte et avance, même
si nous ne l'aurions pas lancé de la même manière, nous aurions préféré effectivement
que la ville porte le projet plutôt qu'un investisseur privé. Néanmoins, nous avons des
interrogations et des inquiétudes. Ce site va subir des changements importants et à
notre  connaissance,  aucune  communication  ni  concertation  n'ont  été  faites  auprès
notamment  des  riverains.  Nous  voudrions  savoir  quand  vous  comptiez  aller  à  la
rencontre  des  alréens  sur  ce  sujet  ?  D'autre  part,  quel  vont  être  le  devenir  de  la
chapelle Sainte-Hélène et de l'école de musique ?  Vous nous avez informé, Madame le
Maire, qu'un lieu de culte ne pouvait pas être cédé à la commune si celui ci n'était pas
désacralisé. Nous avons fait des recherches et aucune personne ni aucun texte n'ont
pu nous le confirmer.  Pouvez-vous donc nous indiquer sur quoi vous vous appuyez
pour affirmer cela ? La chapelle Sainte-Hélène fait partie de l'histoire d'Auray et de son
patrimoine. Son porche est d'ailleurs classé monument historique, il est donc du devoir
de la commune, à notre sens, de prendre en compte ce patrimoine et à sa charge. C'est
un lieu cultuel qui peut aussi être un lieu culturel, des concerts y ont déjà été donnés.
L'école de musique pourrait d'ailleurs avoir un usage cadré de cette chapelle. C'est ce
que nous aurions prévu dans notre projet. Ce qui nous amène à la 3ème interrogation :
quelle  est  l'intégration  de  l'école  de  musique  dans  votre  projet  et  quelle  est  son
devenir ? Donc en résumé 3 questions claires, qu'en est-il de la concertation ? quel est
le  devenir  de  la  chapelle  Sainte-Hélène ?  Comment  avez-vous  intégré  l'école  de
musique dans ce projet ? 

Benoît GUYOT     : Ma préoccupation est essentiellement tournée vers la chapelle Sainte-
Hélène, donc on se rejoint à ce niveau là.  

Julien BASTIDE     :    En ce qui concerne la concertation, vous avez tout à fait raison, il
faut qu'on la mette en place. Il  n'y a pas de date prévue mais effectivement, on va
inviter le promoteur à présenter le projet aux habitants et on va co-construire avec eux
les parties publiques du projet. 
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Claire MASSON     :  Pour la Chapelle, nous sommes en train d'en discuter, d'avoir des
échanges avec à la fois l'hôpital et à la fois le diocése puisque le diocèse peut être
aussi partie prenante. Le groupe CIR et l'hôpital ont déjà questionné le diocèse pour
savoir  s'il  était  intéressé  pour  reprendre  la  chapelle  en  sachant  que  l'association
diocésaine n'est pas autorisée puisqu'elle est vue comme une personne à caractère
privé.  Il  faut  que  ce  soit  un  organisme  public  ou  religieux  mais  pas  l'association
diocésaine. En fait, seule la commune et le diocèse en direct peuvent être acquéreurs.
Aucun privé n'y a droit donc CIR n'a pas le droit mais l'association diocésaine non plus.
Ensuite, nous, c'est notre cabinet d'avocats donc le cabinet COUDRAY, qui a répondu
sur cette question en nous disant que depuis la loi 1905, une commune n'a plus le droit
d'acquérir un lieu de culte puisqu'il y a une séparation des pouvoirs publics et de la
religion. Normalement, on est donc censé la désacraliser. Nous en avons discuté avec
l'hôpital et le diocèse. Nous allons nous retrouver à ce sujet dans les semaines qui
viennent.  Le  diocèse fait  aussi  une demande du côté  de son cabinet  d'avocats,  le
groupe CIR en a fait une aussi donc on va re-vérifier que nous sommes tous en phase
là-dessus mais nous, notre cabinet d'avocats en tout cas est très clair sur le sujet. 

Françoise NAEL     :  Le cabinet d'avocats du diocèse, à priori, n'a pas eu de réponse à
donner quant au fait qu'une commune ne puisse pas acquérir un lieu de culte sans qu'il
soit désacralisé. Donc, si vous pouviez simplement nous donner les textes sur lesquels
vous vous appuyez. 

Claire MASSON     :   Ce sera fait mais là, actuellement, le diocèse est en train de vérifier
donc il me rend réponse dans les semaines qui viennent. Nous reverrons l'hôpital à ce
moment-là.  En  sachant  que  le  diocèse  ne  s'est  pas  montré  non  plus  au  départ
intéressé, mais il a aussi les mêmes inquiétudes que nous qui est le problème du coût
de rénovation de la chapelle qui risque d'être très élevé. En effet, il y a à la fois des
problèmes de plancher, des problèmes éventuellement d'humidité si j'ai bien compris,
enfin il faut revoir. Alors je crois que le toit est en bon état, on a demandé aussi à ce
qu'il y ait   une vérification de l'état de la toiture pour le mettre hors d'eau si jamais il y
avait un problème. 

Françoise NAEL     :  Sauf que la chapelle ne va pas pouvoir rester sans propriétaire et
surtout ça fait partie du patrimoine et de l'histoire d'Auray. Ce serait vraiment dommage
que ça tombe en ruine, il est important que la ville d'Auray se positionne là-dessus. 

Claire MASSON     : Alors, il faut que cela se fasse dans le cadre de la légalité donc ce
sera  soit  le  diocèse,  soit  la  commune  puisque  ce  sont  les  2  seuls  interlocuteurs
possibles. Et c'est vrai que c'est important, d'ailleurs elle est actuellement utilisée par
l'école de musique pour des répétitions, des petits concerts et elle continuera je pense
à être utilisée par l'école de musique. Le problème de la désacralisation pose aussi
question, je pense, pour le diocèse, donc il y a une réflexion du côté du diocèse qui est
menée actuellement. 

Françoise  NAEL     :  Si  toutefois,  la  commune  peut  l'acquérir  même  pour  l'euro
symbolique, si elle n'est pas désacralisée, quelle est votre point de vue là-dessus, votre
position ?
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Claire MASSON     : Dans tous les cas, je pense qu'on va en rediscuter à ce moment là. Il
y a une évaluation du coût des travaux et puis le fait qu'actuellement la chapelle n'est
pas classée, elle est juste inscrite. Donc, il y a aussi ce souci-là c'est à dire qu'il y a très
peu de subventions pour les bâtiments inscrits par rapport aux bâtiments classés. Il y a
une étude à faire  et  il  y  a une étude au niveau de la  DRAC aussi  sur l'état  de la
Chapelle et des travaux. Mais dans tous les cas, il y aura une issue, soit favorable du
diocèse, soit de la commune. Il faut que ça avance et ça fait partie du dossier, c'est-à-
dire que c'est un élément qui sinon risquerait d'empêcher le dossier d'aboutir donc on
ne peut pas rester entre 2 situations comme ça. 

Julien  BASTIDE     :  On est  condamné à  trouver  une  solution  donc  on  trouvera  une
solution. On ne va pas laisser cette chapelle tomber en ruine. Mais par contre, il faut
qu'on chiffre les travaux. Donc là, c'est le travail qu'on va mener et puis il faut que l'on
fasse visiter la chapelle par la Conservatrice Régionale du Patrimoine et l'Architecte des
Bâtiments de France pour voir s'il y a un niveau de subventions plus important qui peut
nous  être  allouées.  Donc c'est  en  cours,  on  vous  tiendra  au courant.  La  Chapelle
pourrait  être,  à  l'avenir,  utilisée  de  manière  encore  plus  régulière  pour  l'école  de
musique. 

Jean-François GUILLEMET     : Sur le devenir de l'école de musique, il y a un souci de
lieu. La situation actuelle n'est pas satisfaisante par rapport à la taille des locaux et
dans l'état où ils sont pour une école de musique. Le sujet c'est qu'on est plus dans une
posture, en tout cas au niveau de la majorité municipale, de se dire que cette école de
musique doit avoir une portée intercommunale et un dimensionnement intercommunal.
C'est un sujet que nous essayons de mettre à l'ordre du jour de l'intercommunalité ;  Se
pose aussi la question en filigrane d'école de musique aussi de la danse, puisque ce
sont des choses qui pourraient être associées. Mais pour l'instant, on essaye de mettre
ce sujet sur la table avec les autres communes, ça démarre doucement et puis nous
sommes aussi  sollicités directement  par  les  communes puisque pour  l'instant,  pour
rappel l'école de musique est associée avec Brech et Pluneret. D'autres communes
frappent à la porte sauf qu'on ne peut pas y répondre pour des questions d'espaces.
Donc c'est vrai, si on relit ça à la question de la Chapelle, elle est très bien pour une
mise en valeur de l'école de musique et pour des auditions ou pour des concerts, par
contre pour de l'enseignement, on reste sur la même problématique. C'est un gros sujet
à travailler mais qui n'est qu'à son début d'ébauche. On ne souhaite pas le travailler tout
seul parce qu'on voit bien dans les autres intercommunalités dans le département, que
la majorité maintenant des écoles de musique et des écoles de danse ont des vocations
intercommunales. 

Françoise NAEL     : Affaire à suivre donc. 

Jean-François GUILLEMET     : Oui mais ça va prendre du temps. 
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14- DEEJ - PEDT PLAN MERCREDI

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

Conformément à l'article D. 521-12 du code de l'éducation, un projet éducatif territorial
(PEdT) formalise une démarche permettant aux collectivités territoriales volontaires de
proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité avant, pendant et
après  l'école,  organisant  ainsi,  dans  le  respect  des  compétences  de  chacun,  la
complémentarité des temps éducatifs ». 

A la rentrée 2018, la commune a choisi de mettre en place la semaine des quatre jours.
Aussi,  depuis cette  date,  les PEdT peuvent  intégrer  un  projet  d’accueil  périscolaire
spécifique pour la journée du mercredi, dans le cadre d’un partenariat avec les services
de l’Etat et de la CAF. 

En  effet,  avec  le  passage  à  la  semaine  de  quatre  jours,  une  réflexion  à  l’échelle
nationale a été menée pour la gestion par les communes de l’accueil du mercredi matin,
et plus globalement de l’accueil périscolaire. L’offre éducative de qualité devant aussi
concerner le mercredi, le ministère de l’éducation nationale a souhaité proposer aux
communes en charge du périscolaire de signer un projet éducatif de territoire (PEdT)
labellisé « Plan mercredi ». 

Les communes adhérant à la charte qualité du Plan Mercredi doivent assurer la bonne
coordination du projet de l’accueil du mercredi avec le PEdT et veiller, dans la mesure
du  possible,  à  la  stabilité  et  la  permanence  de  l’équipe  le  mercredi  ainsi  que  sur
l’ensemble des temps de loisirs périscolaires. 

La place du mercredi,  en  tant  qu’espace de loisirs  éducatif,  doit  notamment  y  être
intégrée comme un temps de relâche dans la semaine permettant sur la totalité de la
semaine de veiller au respect des rythmes de vie des enfants, de leurs envies et de leur
état de fatigue. 

Élaborée par  le  ministère  de  l’Éducation  Nationale,  cette  charte  «  Plan  mercredi  »
s’articule autour des quatre grands principes suivants : 
- la complémentarité et la cohérence éducative des différents temps de l’enfant,
- l’accueil de tous les publics, notamment les enfants en situation de handicap,
- la mise en valeur de la richesse des territoires,
- le développement d’activités éducatives de qualité.

Les principaux objectifs du Plan mercredi sont : 
- de renforcer la qualité des offres périscolaires,
- de promouvoir le caractère éducatif des activités du mercredi,
- de favoriser l’accès à la culture et au sport,
-  de  réduire  les  fractures  sociales  et  territoriales  en  mobilisant  l’ensemble  des
ressources et des équipements locaux.

Le label « Plan mercredi » permet de mettre en avant des activités périscolaires de
qualité. Pour les familles, c’est un gage de la qualité éducative des activités proposées
et du savoir-faire des équipes d’encadrement. 
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Pour  être  éligible  au  Plan  mercredi,  une  collectivité  doit  remplir  trois  conditions
cumulatives : 
- conclure un projet éducatif territorial (PEdT) intégrant le mercredi,
- organiser un accueil de loisirs périscolaire déclaré au service départemental jeunesse
engagement et sports (SDJES 56) 
- s’engager à respecter la charte qualité Plan mercredi.
Pour cela, il convient, d’une part, de compléter le PEdT par une convention « charte
qualité  Plan  mercredi  »  signée  par  le  représentant  de  la  collectivité,  le  préfet  du
département, le Directeur académique des services de l’Education nationale (Dasen) et
le directeur de la Caf. 

Cette convention a été signée le 4 décembre 2018 pour une durée de trois années
scolaires (2018-2019 / 2019-2020 / 2020-2021). 

La  convention  PEdT  Plan  mercredi  étant  arrivée  à  échéance,  il  convient  de  la
renouveler, ce qui nécessite une mise à jour du PEdT en actualisant certaines données.

Le PEdT de la commune a donc été revu et actualisé au vu de tous ces éléments. 

A reçu un avis favorable en commission éducation, enfance, jeunesse du 12/10/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  APPROUVE la mise à jour du projet  éducatif  de territoire (PEdT) de la commune
labellisé « Plan Mercredi »  pour l’année scolaire 2021-2022 et les suivantes ;

- AUTORISE Mme le Maire ou son représentant à signer le PEdT et à signer tout acte
nécessaire.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

15- DEEJ - CONVENTION ET SUBVENTION A L'OGEC DE L'ECOLE GABRIEL 
DESHAYES POUR FAVORISER L'ACCUEIL D'ENFANTS EN SITUATION DE 
HANDICAP SUR LE TEMPS MÉRIDIEN

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

L’école privée Gabriel  Deshayes sollicite,  par  le  biais  de l’organisme de gestion de
l'Enseignement catholique (OGEC), une subvention exceptionnelle pour permettre le
recrutement  d’un personnel  en charge d’accompagner deux enfants en situation de
handicap sur le temps méridien, durant l’année scolaire 2021-2022. 

Ces enfants bénéficient déjà d’un accompagnement personnalisé sur le temps scolaire,
via les accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH), qui sont des agents
contractuels de l’État recrutés par contrat de droit public. 

L’objectif est donc de permettre un accompagnement de ces enfants sur les temps hors
Éducation Nationale et plus précisément pour l’accès à la cantine, à raison d’une heure
par  jour,  les  quatre  jours  scolaires  (lundi,  mardi,  jeudi  et  vendredi),  durant  les  36
semaines scolaires. 

La volonté de la ville d'Auray est de favoriser l'inclusion des enfants en situation de
handicap sur son territoire et la Municipalité souhaite donc apporter son soutien pour
l’accompagnement de ces enfants. 

La CAF subventionne le recrutement du personnel  à hauteur de 80 % et la  Ville à
hauteur de 20 %. 

Pour la période courant de septembre à décembre 2021, la subvention de la CAF à
hauteur de 80 % de la prise en charge du salaire du personnel (937,44 €) serait versée
à la Ville, qui la reverserait ensuite à l’OGEC. La Ville verserait également les 20 %
restants, soit 234,36 €.

Pour la période courant de janvier à juillet 2022, la subvention de la CAF serait versée
directement à l’OGEC. La Ville verserait les 20 % restants, soit 381,92 €.

Une convention entre la Ville et l’OGEC de l’école Gabriel Deshayes, en annexe de la
délibération, a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Ville apporte son
soutien  à  l’OGEC  pour  permettre  le  recrutement  de  personnels  en  charge
d’accompagner les enfants en situation de handicap sur le temps méridien.

A reçu un avis favorable en commission éducation, enfance, jeunesse du 12/10/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention avec l’école Gabriel Deshayes

- AUTORISE Mme le Maire ou son représentant à signer la convention

-  VALIDE la demande de subvention exceptionnelle pour favoriser l’accompagnement
d’enfants en situation de handicap sur le temps méridien à l’école Gabriel Deshayes,

-  AUTORISE le versement de la subvention à hauteur de 1 553,72 € à l’OGEC de
l’école Gabriel Deshayes (dont 937,44 € étant une subvention CAF versée à la Ville et
reversée ensuite à l’OGEC)
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL     : Nous sommes satisfaits de voir que la ville va participer et favoriser
l'inclusion des enfants en situation de handicap. C'est vrai  qu'il  y avait  eu quelques
discussions en commission et il est bien de préciser qu'un enfant, qu'il soit scolarisé
dans le public ou dans le privé, est tout d'abord un petit alréen. 

Myriam DEVINGT     :  Après il y a d'autres thématiques sur lesquelles nous ne serons
pas  forcément  toujours  en  accord,  il  faudra  qu'on  discute,  ça  c'est  certain.  Mais
clairement, sur le handicap, je pense qu'on fait tous consensus, on doit permettre à tous
les enfants d'accéder à l'école et au temps périscolaire. 

Benoît GUYOT     : Je trouve que ce bordereau tombe très bien aujourd'hui puisque vous
devez savoir qu'aujourd'hui, les personnels qui s'occupent des enfants handicapés, en
France, se sont mis en grève. Je trouve que le hasard fait bien les choses, de montrer
que notre ville est capable de faire des choses positives pour un enfant handicapé. On
ne peut que se féliciter de cette action. 
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16- DF - COMMUNICATION DES ACTIONS ENTREPRISES A LA SUITE DES 
OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES DE BRETAGNE 
CONCERNANT LA GESTION DE LA COMMUNE D’AURAY POUR LES EXERCICES 
2014 ET SUIVANTS

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

En vertu des dispositions de l’article L 243-9 du code des juridictions financières, "Dans
un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à
l'assemblée délibérante, l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre présente, dans
un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises à la suite des
observations de la chambre régionale des comptes. Ce rapport est communiqué à la
chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont
communiqués. Cette synthèse est présentée par le président de la chambre régionale
des comptes devant la conférence territoriale de l'action publique".

La Chambre régionale des comptes de Bretagne a conduit,  à compter de 2018, un
contrôle des comptes et de la gestion de la commune d’Auray pour les exercices 2014
et suivants. La chambre a organisé ce contrôle autour de 6 axes :

- La qualité de l’information financière et budgétaire ;
- La situation financière sur la période 2014 - 2018 ;
- L’analyse prospective - capacité à mener des projets ;
- L’entretien du patrimoine communal ;
- La gestion des ressources humaines ;
- La commande publique

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L  243-6  du  même  code,  le  rapport
d’observations définitives  a été  communiqué à  l’assemblée délibérante  et  inscrit  au
conseil municipal qui s’est tenu le 25 novembre 2020 (délibération n°4).

Le  rapport  d’observations  définitives  intègre  11 recommandations  ;  le  tableau  en
annexe reprend pour chacune de ces recommandations le niveau d’avancement des
actions entreprises par la ville.

Vu  le  courrier  de  la  chambre  régionale  des  comptes  de  Bretagne  en  date  du  17
septembre 2021,

Vu l’avis de la commission finances du 04 octobre 2021,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- PREND ACTE de la présentation des actions entreprises à la suite des observations
définitives de la Chambre régionale des comptes.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 octobre 2021
 124/135



Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 octobre 2021
 125/135



Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 octobre 2021
 126/135



Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 octobre 2021
 127/135



17- DF - MARCHÉ DE TRAVAUX DE RÉNOVATION DES HALLES D'AURAY - 
AUTORISATION DE SIGNATURE DES MARCHÉS

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

La Ville d’Auray envisage le réaménagement de la halle de marché. Cette réalisation
comprend :
• La réhabilitation complète de la halle
• La création d’une rampe accès Nord
• La création d’un Auvent accès Sud
• Réfection complète des façades Nord et SUD au RDC et R+1
• Création d’un ascenseur du RDC vers le R+1 (zone administrative)

Pour ce faire, le marché de maîtrise d’œuvre relatif à la rénovation des halles a été
confié  à  l’équipe  de  maîtrise  d’œuvre  représentée  par  ATELIER  LAME
ARCHITECTURE, architecte mandataire (75003 Paris) associé à GRUET INGENIERIE,
économiste  de  la  construction,  BET  Structure,  fluides,  acoustique,  thermique  VRD
(92000 Nanterre). Ce marché de maîtrise d’œuvre a été notifié le 24 janvier 2020.

L’équipe de maîtrise d’œuvre a remis en mai dernier son dossier au stade Avant-Projet
Définitif et a estimé le coût global des travaux au stade APD à 1 135 079,91 € HT. 
Les travaux sont répartis en 8 lots :

-  Lot 1 :  Démolition - Gros œuvre - Fondation - VRD - Carrelage - Peinture - Faux
plafonds
- Lot 2 : Charpente métallique
- Lot 3 : Couverture et bardage métallique
- Lot 4 : Menuiseries extérieures - Serrureries
- Lot 5 : Faux plafonds bois
- Lot 6 : Électricité Courants forts et faibles
- Lot 7 : Plomberie - Sanitaire - VMC
- Lot 8 : Ascenseur

Afin de réaliser ces travaux, et compte-tenu du montant global estimé, une consultation
selon la procédure adaptée a été lancée conformément aux articles L 2123-1 1° et R
2123-1 1° du Code de la Commande Publique.

56  entreprises  ont  retiré  le  Dossier  de  Consultation  des  Entreprises  sous  format
électronique et 15 dossiers ont été remis dans le délai imparti.

La Commission MAPA, après avoir entendu le rapport d’analyse des offres établi par l’équipe de
maîtrise d’œuvre a décidé : 

-  D’attribuer le  lot  1 "Démolition -  Gros œuvre -  Fondation -  VRD - Carrelage -
Peinture  -  Faux  plafonds" à  l’entreprise  SOMAK  -  56704  HENNEBONT pour  un
montant total de 514 347,80 € HT
-  D’attribuer  le  lot  6  "Électricité  courants  Forts  et  Faibles" à  la  société  SAITEL
BRETAGNE SUD - 29900 CONCARNEAU pour un montant total de  81 255,02 € HT
(offre de base : 61 999,98 € HT / PSE 1 - éclairage derrière chaque étal : 7 419,10 € HT
/ PSE 2 - éclairage sur chaque étal : 11 835,94 € HT)
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-  De déclarer les lots 2,  3,  4,  5,  7 et  8 sans suite pour cause d’infructuosité et  de
relancer une nouvelle procédure pour l’attribution des marchés

Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L 2123-1 1° et R 2123-1
1°,

Vu l’avis de la commission MAPA,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE Mme le Maire, ou l’Adjoint délégué, à signer les marchés tels qu’ils ont été
attribués conformément au classement opéré par la Commission MAPA, et à signer
toutes les pièces relatives à leur exécution.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

INTERVENTIONS :

Benoît GUYOT     : Je suppose que vous avez déjà contacté les commerçants des halles
et les commerçants environnants. Est ce que vous avez déjà eu des réactions de leur
part sur ce changement de date et de projet ? 

Claire MASSON     : Je pense que pour l'ensemble des personnes concernées, c'est plus
raisonnable de prendre le temps et de pouvoir se positionner sur le déménagement que
de faire  les choses dans la précipitation et d'être  obligé,  sans avoir  vu la structure
provisoire, d'essayer de s'imaginer dans quel endroit on va se placer. Les commerçants
doivent  amener  eux-mêmes leur  étal  dans la  structure  provisoire  donc il  faut  qu'ils
puissent voir comment organiser l'étal et de quelle place ils vont disposer exactement.
Nous avons également un problème de gestion de l'électricité et des eaux usées. Les
eaux usées sont importantes vu que sous les halles, il y a beaucoup de commerces de
bouche  donc  voilà,  ça  permet  de  s'organiser  un  peu  mieux  pour  l'ensemble  des
prestations qu'on doit apporter et que la ville met en place elle-même. 

Françoise NAEL     : Et si les lots restent infructueux la prochaine fois ? 

Claire MASSON     : Dans ce cas là, quand les lots sont déclarés infructueux, on a le droit
de passer en procédure allégée. Dans ce type de procédure, on peut aller chercher 3
devis minimum auprès d'entreprises que nous connaissons ou qu'on nous conseille.  On
peut s'adresser à des entreprises en direct et négocier en direct. Mais du coup, on a
moins de portée au niveau national ou régional pour faire paraître les lots, ce sont des
entreprises du secteur que l'on connaît, mais il y a parfois des entreprises que l'on ne
connaît pas dans le secteur ou un peu plus loin sur Lorient, sur Loudéac, Pontivy et il
peut y avoir d'autres entreprises intéressées. Quand c'est en procédure allégée, on ne
va pas forcément les contacter toutes. Alors que là, toutes vont voir paraître l'offre donc
toutes celles qui souhaitent y répondre pourront y répondre, c'est beaucoup plus large. 

Françoise  NAEL     :  Sauf  quand  même  que  la  plupart  des  artisans  sont  surbookés
jusqu'à la fin 2022. 

Claire MASSON     :    En fait, on avait des réponses sur 4 des 6 lots et 2 des lots où on
n'avait pas de réponse, étaient des lots sur lesquels on pouvait assez facilement trouver
localement donc cela ne nous inquiétait  pas. Là, on aurait  pu passer en procédure
allégée directement. 

Françoise NAEL     : On va croiser les doigts alors. 
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Claire MASSON     : Il y a toujours des aléas sur ce type de dossier mais on espère que
cela va continuer à se dérouler convenablement. 

18- DGS - MOTION POUR LE MAINTIEN D’UN SERVICE PUBLIC « LA POSTE » DE 
QUALITE ET DE PROXIMITE A LA GARE D’AURAY

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’à la Poste, le service public postal remplit des missions indispensables
en matière d’aménagement du territoire et de lien social ; que ses missions de service
public dépassent le cadre du service universel du courrier, de l’accessibilité bancaire et
de la présence postale territoriale, dans le quartier de la gare d’Auray à proximité du
pôle d’échanges multimodal.

Considérant  que ce service public  postal  est  déjà l’objet  de remises en cause très
importantes qui ont abouti à une détérioration du service rendu à la collectivité. Ce qui
se traduit par des bureaux de poste aux horaires réduits voire même fermés. 

Considérant que la direction de la Poste envisage d’accélérer ces transformations et
ces fermetures de bureaux, privilégiant tout type de partenariat (maison de service au
public, relais poste). Ceci constitue une régression sans précédent tant au niveau du
contenu des services publics proposés et de l’accessibilité bancaire qu’au niveau de
l’aménagement du territoire par le « détricotage » du maillage territorial des bureaux de
poste. 

Considérant que La Poste apporte un service public de proximité qui doit tenir compte
des difficultés d’accès aux services indispensables aux administrés.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- SE PRONONCE pour le maintien d’un service public postal de qualité,

- REFUSE toute fermeture ou transformation du bureau de poste de la gare d’Auray.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 22/10/2021
Compte-rendu affiché le 22/10/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 22/10/2021

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL     :  Bien sûr, on votera pour ce bordereau. Par contre, on sait qu'une
commune peut porter ce service. Donc, considérant que La Poste a décidé de fermer
ce bureau, ne serait-il pas nécessaire que la ville porte ce service public et pourquoi
pas en collaboration et en mutualisant avec la ville de Brech ? Je ne sais pas si vous
avez imaginé faire cette étude ?

Claire MASSON     : Actuellement, au niveau de Brech et d'Auray et même politiquement
au niveau du Président d'AQTA, on a eu des discussions là-dessus, nous ne souhaitons
pas remplacer  des services publics existants en prenant  en charge,  au niveau des
collectivités comme les communes ou la Communauté de communes, des services qui
étaient portés auparavant par d'autres structures d'Etat. L'Etat se désengage, La Poste
se désengage aussi, nous pensons que c'est dommageable. Ce n'est pas à nous de
payer des salariés et de payer des bâtiments publics pour gérer du service au public tel
que  La  Poste.  Donc  actuellement,  notre  choix  ne  va  pas  vers  ça  et  La  Poste,
habituellement, fait ce qu'ils ont fait d'ailleurs à Auray, propose aux commerçants du
secteur du quartier de prendre en charge tout ce qui est affranchissement, colis postaux
et aussi une partie des retraits bancaires. C'est le magasin de vélos, VELOS BREIZH,
qui est juste en face qui a pris l'affranchissement, les colis et la partie retraits d'argent.
Ceci  dit,  je  pense  que  c'est  un  service  effectivement  insuffisant  face  aux  services
bancaires habituels. Or, il y a quand même de la confidentialité à avoir sur un service
bancaire et je ne pense pas que ce soit à nous de prendre le relais. Je pense que La
Poste doit assumer ce service public d'autant plus que le quartier va énormément se
développer dans les 5 ans qui viennent. Cela ne nous semble pas être une bonne idée
que La Poste se désengage. Je me refuse d'accepter cet état de fait et je souhaite
continuer  à  engager  une discussion  avec La  Poste  pour  maintenir  ce  service  pour
l'instant.
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QUESTIONS DIVERSES

Claire MASSON     :  Le week-end dernier a été un week-end dense en activités et en
particulier en activités sportives. Je voulais saluer la réussite de la mise en place de
l'Alréenne pour la 2ème édition où il y avait plus de 2 200 inscrits dont 600 en course et
les autres en marche. Cela a été un vrai succès et pour nous, c'est très important de
participer à ce type d'action parce que cela finance l'aide pour les personnes qui ont un
cancer,  en particulier  un cancer du sein mais aussi  tous cancers puisque c'est une
association  départementale  qui  gère  effectivement  tous  les  problèmes  de  cancers,
d'assistance aux personnes, assistance psychologique, même  d’aide au traitement. 
Nous  avons  eu  aussi  ce  week-end  le  Paddle  Trophy  qui  a  été  une  vraie  réussite
également avec de nombreux participants et un temps magnifique.   Vous pourrez voir
les photos et les films qui ont été faits bientôt puisque les organisateurs nous proposent
les films libres de droits donc vous pourrez les avoir et en bénéficier. 
Le cyclo-cross a eu lieu aussi ce week-end ainsi que le match de foot qui était donc un
lancement sur le nouveau terrain de foot à Ty Coat. Et ils ont gagné, bravo à l'équipe.
C'était l'occasion de tester ce terrain, un terrain qui a été plébiscité par l'ensemble des
équipes, qui est agréable. Et voilà un terrain tout neuf à Ty Coat mis en place depuis
quelques semaines seulement.  Un terrain  synthétique et  non pas avec des noyaux
d'olives mais avec du liège qui, apparemment, est beaucoup plus confortable pour les
joueurs.

Benoît GUYOT     :   J'aurai aimé avoir des précisions sur l'éclairage nocturne, ce qui nous
attend.  Suis-je  trop  tôt  pour  poser  cette  question  ?  Vous  avez  travaillé  dessus
récemment, quelles sont les avancées ? 

Claire MASSON     :    Il y a une réunion ce soir qui était à la même heure. Comme on a
décalé le conseil municipal d'une semaine, la réunion sur l'éclairage organisée avec
Stéphane Renault était prévue pour cette date ci. Elle n'a pas été modifiée donc ils y
sont en ce moment. C'est une réunion publique pour justement échanger sur l'éclairage
et sur les suites à donner.

Françoise NAEL     :    Je trouve dommage que la 3ème et dernière réunion se passe en
même temps que le conseil municipal. Nous reviendrons sur l'éclairage public une fois
que vous aurez fait un rapport des résultats des 3 réunions. 

Jean-François GUILLEMET     : Vu les événements climatiques, Monsieur Renault et les
agences s'interrogeaient de la maintenir ou pas. Ils ont décidé de la maintenir, mais s'il
y  a  une trop  faible  fréquentation,  ils  s'autorisent  à  faire  un report.  Il  y  avait  eu  un
questionnaire en ligne aussi sur le sujet de l'éclairage public. 
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A 19 heures 24, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée,
Madame le Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame MASSON:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERGOSIEN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE CROM : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLEMET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FERNANDEZ : ABSENTE (procuration donnée à Mme Le Crom)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur CHEVAL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DEVINGT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE ROL: ABSENT (procuration donnée à M. Guillemet)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DUBOIS : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BASTIDE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SIMON: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FIOR :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUEMY :  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAUVAGEOT :
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur NICOL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur RENAULT : ABSENT (procuration donnée à Mme Simon) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASBLEY : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SCOUARNEC : ABSENT (procuration donnée à M. Nicol) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PARENT MER : ABSENTE (procuration donnée à Mme Fior) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HAREL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AGENEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE GUENNEC :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NORMAND : 
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-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GEINDRE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : ABSENT (procuration donnée à Mme Naël)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUIBERT-FAICHAUD :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur VERGNE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE PEVEDIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : ABSENT (procuration donnée à Mme Le Pévédic)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur CYFFERS :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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